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Données « dimensionnantes » 

Au vu des spécificités de l’opération et de la parcelle, plusieurs données peuvent
impliquer des démarches administratives (qui sont détaillées dans la suite du
document) :

• Qualité écologique de la parcelle et contraintes locales 

• Taille de la parcelle 

• Présence de pollutions 

• Type d’opération et services liés 

• Taille de l’opération 

• Places de parkings public (ouvertes au public) créées 

• Gestion de l’eau / prélèvements (y compris en phase travaux)

• Contraintes hydrologiques (risque inondation notamment) 

• Sondages de sols et forages 

• Qualité de l’air (émission / risques sanitaires / qualité actuelle)

• Ambiance acoustique (émission / risques sanitaires / qualité actuelle)

• Trafic engendré et perturbations potentielles attendues

• Installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE)

• BEGES
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Évaluation environnementale / Cas par cas 



Code de l’environnement 

Les spécificités du projet présentes dans les rubriques du Code de
l’environnement

• Taille de la parcelle 

• Type d’opération et services liés 

• Taille de l’opération 

• Places de parkings ouvertes au public créées 

• Sondages de sols et forages 

• ICPE
• Liste non exhaustive

Lien à l’Annexe à l'article R.122-2 - Code de l'environnement (version 
en vigueur depuis le 12 novembre 2023) :

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI00003824738
3/
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038247383/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038247383/


Code de l’environnement – Rubriques identifiées 
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Code de l’environnement – Rubriques identifiées ICPE 

Un centre de rétention n’a pas de rubrique ICPE directement associée,
mais des activités annexes pourraient relever de rubriques ICPE :

• Chaufferie / groupe électrogène de secours : classement est établi sur 
la base de puissance thermique des équipements (rubrique ICPE 2910)

• Installations de refroidissement : classement est établi sur la base du 
type de fluide de refroidissement utilisé et de la quantité (rubrique 
ICPE 1185)

• Blanchisserie : classement est établi sur la base de la capacité de 
lavage de linge en kg/jour et le type de lavage (à sec, avec solvant …) 
(rubrique ICPE 2340 ou 2345)

→ En première approche pas de sujet ICPE mais spécificités du projet 
pouvant être impactantes – potentialité de déclaration ICPE

→ Si certains seuils sont atteints ils n’impliqueront, en première 
approche, qu’une déclaration donc pas d’impact 
planning/réglementaire sur le projet 
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https://aida.ineris.fr/reglementation/2910-combustion-a-lexclusion-installations-visees-rubriques-2770-2771-2971-2931
https://aida.ineris.fr/reglementation/1185-gaz-a-effet-serre-fluores-vises-a-lannexe-i-reglement-ue-ndeg-5172014-relatif
https://aida.ineris.fr/reglementation/2340-blanchisserie-laverie-linge-a-lexclusion-nettoyage-a-sec-vise-rubrique-2345
https://aida.ineris.fr/reglementation/2345-utilisation-solvants-nettoyage-a-sec-traitement-textiles-vetements


Code de l’environnement
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→ Accès à la parcelle à préciser, notamment si mutualisation CHU/CRA ?



Code de l’environnement – Rubriques identifiées 
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→ Pas de sujet, excepté si une installation au sol proposée sur un bout de parcelle 



Code de l’environnement – Rubriques identifiées 
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→ cf. diapo suivante pour les 
notions de surfaces intégrées 
dans l’emprise au sol 

→ En première approche pas de 
sujet cas par cas sur cette 
thématique, à confirmer avec les 
surfaces définitives 



Code de l’environnement – Rubriques identifiées 

Détail de « a) Travaux et constructions qui créent une surface de plancher au sens 
de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme ou une emprise au sol au sens de 
l'article R. * 420-1 du même code supérieure ou égale à 10 000 m2 »

Article R.111-22 : 

Article R*420-1 : 
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031721274/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028678466/


Code de l’environnement – Rubriques identifiées 
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Code de l’environnement – Rubriques identifiées 
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042655144
• https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043975625
• https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042655147 

https://www.geothermies.fr/actualites/news/les-nouvelles-cartes-des-zones-reglementaires-pour-la-geothermie-de-
minime 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042655144
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043975625
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042655147
https://www.geothermies.fr/actualites/news/les-nouvelles-cartes-des-zones-reglementaires-pour-la-geothermie-de-minime
https://www.geothermies.fr/actualites/news/les-nouvelles-cartes-des-zones-reglementaires-pour-la-geothermie-de-minime


Code de l’environnement – Rubriques identifiées 
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https://www.geothermies.fr/viewer/?al=autolayer_zone_reglementaire_ferme 

https://www.geothermies.fr/viewer/?al=autolayer_zone_reglementaire_ferme


Code de l’environnement – Rubriques identifiées 
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https://www.geothermies.fr/viewer/?al=autolayer_zone_reglementaire_ouvert 

https://www.geothermies.fr/viewer/?al=autolayer_zone_reglementaire_ouvert


Code de l’environnement – Rubriques identifiées 
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Code de l’environnement – Rubriques identifiées 
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Code de l’environnement – Rubriques identifiées 
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Code de l’environnement – Rubriques identifiées 

• En première approche le projet ne s’inscrit pas directement
dans des catégories pouvant impliquer une évaluation
environnementale (étude d’impact)

• Plusieurs catégories identifiées et pouvant impliquer un
dossier cas par cas. En première approche, en l’absence de
données techniques/environnementales précises, trois
catégories nécessitent un contrôle :
• Emprise du sol de l’ouvrage

• Nombre de places de parkings ouvertes au public

• Si géothermie, puissance/forage …

Bilan
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Code de l’environnement – Rubriques identifiées 

• Raisons de soumettre préalablement le projet au cas par cas : règlementaire,
information du public, objectifs poursuivis et attendus de la part de l’Autorité
environnementale (AE), dispense de certaines procédures (enquête publique -PPVE-,
étude de compensation agricole…).

• Le dossier cas par cas : complétude du CERFA + pièces obligatoires à annexer au CERFA +
conseil EODD : proposer des annexes volontaires solides pour s’assurer de la bonne
compréhension de l’AE mais également qu’ils constatent une anticipation de notre part (y
joindre les diag réalisés).

• Temporalité de dépôt de dossier : à déposer avant PC avec données techniques, prendre
en compte le délai de retour de l’AE. Attention car temporalité pour PC dépendant du
retour de l’Autorité Environnementale.

• Retour Autorité Environnementale
• Pas de retour sous 35 jours→ évaluation environnementale obligatoire (conseil EODD : relancer

l’AE 10 jours avant date butoir).

• Retour AE : dispense d'évaluation environnementale à la suite de l'examen au cas par cas → à
joindre obligatoirement au PC.

• Retour AE nous imposant une évaluation environnementale → nécessité de faire l’EA pour
dépôt de PC, délai de montage + complétude dossier environ 1 année.

• Clause filet : certains projets peuvent ne pas être soumis au cas par cas mais l’institution
en charge de l’urbanisme peut faire valoir une demande d’analyse via un cas par cas.
Celle-ci doit être justifiée.

Cas par cas et procédures 
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https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/R15289


Dossier Loi sur l’eau 



Études réglementaires 

Loi sur l’eau et biodiversité

Article R214-1 - Code de l'environnement :

Plusieurs rubriques du Titre III - IMPACTS SUR LE MILIEU AQUATIQUE
OU SUR LA SÉCURITÉ PUBLIQUE font référence aux continuités
écologiques (3.1.1.0, 3.1.3.0), aux profils en long et en travers des
cours d’eau (3.1.2.0, 3.1.4.0), aux habitats d’espèces (3.1.5.0), aux
zones humides (3.3.1.0)
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Études réglementaires 

La Loi sur l’eau concerne : les installations, les ouvrages, travaux et
activités (IOTA) réalisés à des fins non domestiques par toute personne
physique ou morale, publique ou privée, et entraînant des
prélèvements sur les eaux superficielles ou souterraines, restitués ou
non, une modification du niveau ou du mode d'écoulement des eaux,
la destruction de frayères, de zones de croissance ou d'alimentation de
la faune piscicole ou des déversements, écoulements, rejets ou dépôts
directs ou indirects, chroniques ou épisodiques, même non polluants.

Rubriques IOTA => Analyse du R.214-1 CE

L’autorisation de IOTA présentant un caractère temporaire et sans effet
important et durable sur le milieu naturel peut être accordée sans
enquête publique préalable réalisée conformément au chapitre III du
titre II du livre Ier CE, dans des conditions définies par décret en Conseil
d’État (L.214-4).
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043136646/


Études règlementaires 

L’autorisation environnementale est un outil de simplification permettant de
rassembler, en une seule procédure d’autorisation, plusieurs procédures
auxquelles un projet peut être soumis dans divers champs
environnementaux (eau, risques, énergie, paysage, biodiversité, déchets…).

Cette autorisation environnementale s’applique (dès lors que les activités,
installations, ouvrages ou travaux en question ne sont pas temporaires) :

• aux installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) soumis à autorisation
au titre de la « Loi sur l’eau » (y compris les prélèvements d’eau pour
l’irrigation en faveur d’un organisme unique) ;

• aux Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE)
soumises à autorisation ;

• aux projets soumis à évaluation environnementale qui relèvent
normalement d’un régime déclaratif (et pour lequel l’article L.122-1-1 du
Code de l’environnement prévoit dès lors une autorisation), lorsque
l’autorité compétente pour délivrer cette autorisation est le préfet ;

• aux projets soumis à évaluation environnementale qui ne relèvent
normalement d’aucun régime particulier d’autorisation ou de déclaration
(et pour lequel l’article L.122-1-1 du Code de l’environnement prévoit dès
lors une autorisation).
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Ecologie – Zones humides 
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→ Suivant les données https://carto.picto-
occitanie.fr/1/visualiseur_srce_languedoc_roussillon.map disponibles pas de zones 
humides identifiées sur la parcelle à l’échelle du SRCE Languedoc-Roussillon. 

https://carto.picto-occitanie.fr/1/visualiseur_srce_languedoc_roussillon.map
https://carto.picto-occitanie.fr/1/visualiseur_srce_languedoc_roussillon.map


Études réglementaires 

Dossier Loi sur l’eau – rubriques concernées par notre
opération - Analyse du R.214-1 CE

• 5.1.2.0. Travaux de recherche et d'exploitation de gîtes géothermiques de
minime importance mentionnés à l'article L. 112-2 du code minier (A et D) →
rubrique potentiellement applicable au projet

• 2.1.5.0. Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol
ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant :
• 1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) ;

• 2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D).

• Rubrique applicable au projet→ Déclaration
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043136646/


Ecologie – Zones humides 
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→ Suivant les données disponibles sur INPN - Cartes et informations géographiques 
(mnhn.fr) potentielle « zone humide artificialisée » + zone probablement 
humide en limite de parcelle. 

→ Ceci doit-être confirmé par un diagnostic zones humides (critères floristique et 
pédologique) pour conclure sur la présence avérée ou non de zones humides au 
sein du périmètre du projet

https://inpn.mnhn.fr/telechargement/cartes-et-information-geographique/mh/zh
https://inpn.mnhn.fr/telechargement/cartes-et-information-geographique/mh/zh


Risques naturels – Inondations  
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→ Suivant les données disponibles sur https://www.georisques.gouv.fr/cartes-
interactives#/ hors site inondable

→ Données PPRI et carte détaillée non disponibles – à récupérer 

https://www.georisques.gouv.fr/cartes-interactives#/
https://www.georisques.gouv.fr/cartes-interactives#/
https://www.herault.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-eau-chasse-risques-naturels-et-technologiques/Risques-naturels-et-technologiques/Les-Plans-de-Prevention-des-Risques-approuves/Dossiers-des-PPR-approuves-au-format-PDF


Demande de dérogation espèces protégées (DDEP)



Études réglementaires 

L’article L.411-1 du Code de l’environnement fixe les principes de protection des
espèces et prévoit notamment l’établissement de listes d’espèces protégées. Les
arrêtés ministériels et régionaux déclinent ces listes et précisent les activités
interdites.

L’article L.411-2 du Code de l’environnement instaure la possibilité de déroger à
l’interdiction de porter atteinte aux espèces protégées, sous certaines conditions
(dont évitement et RIIPM).

Un ou plusieurs CERFA sont à remplir, accompagné(s) d’un dossier de demande.

Certaines mesures (sauvetage, déplacement) nécessitent à elles seules une DDEP.

L’atteinte non autorisée aux espèces protégées est sanctionnée pénalement.

→ nécessité de réaliser un pré-diag écologique : diagnostic de l'état initial
écologique succinct pour pressentir les enjeux. Pourra être complété par un
diagnostic écologique 4 saisons en fonction des conclusions du prédiag

24/01/2024 EODD 2023 © Tous droits réservés 29



Sites et sols pollués 



Pollution des sols 
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→ Suivant les données disponibles https://infoterre.brgm.fr/ pas de sujet de 
pollution des sols identifiés sur la parcelle (BASIOS/BASAL) 

→ Historique d’exploitation de la parcelle ? Utilisation de pesticides notamment ? 

https://infoterre.brgm.fr/


Zones d’intérêt écologique 



Zones d’intérêt écologique 
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→ Suivant les zonages d'inventaire et règlementaires du patrimoine naturel le 
projet n’est pas situé dans une zone à enjeux



Bilan 

Au vu des éléments identifiés précédemment, les éléments à retenir :

• L’opération pourrait être soumise à une demande d’examen au cas par cas, qui
pourrait entrainer une évaluation environnementale suivant retour de l’Autorité
environnementale→ dépendant des données projet et environnementales ;

• L’opération sera soumise à dossier Loi sur l’eau ;

• Diagnostic zones humides (critère floristique + pédologique à confirmer) ;

• Pré-diagnostic écologique de l’ensemble de la parcelle à réaliser ;

• Pas de rubrique ICPE directement associée au CRA mais données projet pouvant
impliquer un classement ;

• Pollution des sols : pas de données spécifiques, investigations éventuelles à mener
sur l’exploitation antérieure des parcelles , utilisation de pesticides ? → diagnostic
pollution pouvant être envisagé.

Point de vigilance : le périmètre d’intervention est le CRA et non les deux équipements
qui possèderont des Permis de construire distincts. Le découpage parcellaire pourrait
impacter les démarches environnementales/administratives à réaliser. Le découpage
doit être acté en amont des investigations règlementaires, qui seront réalisées auprès
de l’Autorité environnementale compétente.
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Nous contacter
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À votre disposition pour approfondir ces sujets … 
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